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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(7.7.2022)

Monsieur le Président,
Me référant à l’article 32 (2) de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat, j’ai 

l’honneur de vous soumettre ci-après le projet de loi sous rubrique amendé.
Lors de sa réunion du 30 juin 2022, la Commission de l’Economie, de la Protection des consom-

mateurs et de l’Espace, désignée ci-après par « la commission », a examiné l’avis du Conseil d’Etat 
émis le 21 juin 2022 et a décidé d’apporter les amendements qui suivent au projet de loi. 

Le texte coordonné joint indique chacune des modifications apportées au texte gouvernemental déposé 
le 28 octobre 2021 à la Chambre des Députés (ajouts soulignés, suppressions barrées doublement).

*

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

La commission note qu’entretemps non seulement le délai de transposition de la directive (UE) 
2019/2161, fixé au 28 novembre 2021, a expiré, mais également le délai d’application de ces disposi-
tions, fixé au 28 mai 2022.

Ayant très largement fait sien l’avis du Conseil d’Etat, la commission se limitera à commenter les 
quelques amendements qui se sont néanmoins imposés. Les modifications d’ordre légistique apportées 
au dispositif en projet ne seront pas non plus commentées.

*
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AMENDEMENTS

Amendement 1er – visant l’article 4
Libellé :

« Art. 4. À l’article L’article L. 112-2, paragraphe 4, du même code, les termes « de vente » sont 
supprimés.est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes :

a)	À l’alinéa 1er, les termes « le tarif » sont insérés entre les termes « produits et » et « des ser-
vices » et les termes « doit être porté » sont remplacés par les termes « doivent être portés » ; 

b)	À l’alinéa 2, les termes « et les tarifs » sont insérés entre « les prix » et « sont obligatoirement 
indiqués » ;

2°	Au paragraphe 2, les termes «  ou de tarifs  » sont insérés entre les termes «  de prix  » et 
« supérieurs » ;

3°	Au paragraphe 4, sont apportées les modifications suivantes :
a)	À la première phrase, les termes « au tarif » sont insérés entre les termes « d’un produit ou » 

et « d’un service » et les termes « ce dernier » sont remplacés par les termes « celui-ci » ;
b)	À la deuxième phrase, sont apportées les modifications suivantes:

(i)	 Les termes « ou un tarif » sont insérés entre les termes « Lorsqu’un prix » et « exact » ; 
(ii)	 Les termes « ou du tarif » sont insérés entre les termes « détermination du prix » et « , 

permettant au consommateur » ;
(iii)	Les termes « ce dernier » sont remplacés par les termes « celui-ci ». »

Commentaire :
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement à la modification telle que projetée. 
Le Conseil d’Etat rappelle que la notion « prix de vente d’un produit » provient de la transposition 

de la directive 98/6/CE, dans laquelle elle a une signification étroite et il cite l’objet de ladite directive 
et la définition qu’elle donne à l’expression « prix de vente ».

Partant, le Conseil d’Etat insiste au maintien des termes «  prix de vente  » au niveau de l’arti- 
cle L. 112-2, paragraphe 4, du Code de la consommation. Il s’agit d’assurer que la directive 98/6/CE 
reste correctement transposée en droit luxembourgeois. Afin de lever son opposition formelle, le 
Conseil d’Etat propose même un libellé alternatif. Ce libellé n’a toutefois pas pu être repris littéralement 
par la commission, puisque l’insertion des termes « au tarif » est proposée au mauvais endroit.

Il s’ajoute que la commission a souhaité faire droit à la suggestion du Conseil d’Etat d’adapter les 
occurrences des termes « prix d’un bien ou d’un service » dans l’ensemble de l’article L. 112-2.

Amendement 2 – visant l’article 5
Libellé :

« Art. 5. À la suite de l’article L. 112-2 du même code, est inséré un article L. 112-2-1 nouveau, 
libellé comme suit : 

« Art. L. 112-2-1. (1) Toute annonce d’une réduction du prix d’un bien ou d’un service indique 
le prix antérieur appliqué par le professionnel pendant une durée déterminée avant l’application 
de la réduction de prix. 

(2) Le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cours d’une 
période qui n’est pas inférieure à trente jours avant l’application de la réduction de prix. 

Si le bien ou service, y compris le service numérique ou contenu numérique, est commercialisé 
depuis moins de trente jours, le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le profes-
sionnel depuis la commercialisation du bien ou service concerné. 

(3) Par dérogation au paragraphe (2), si la réduction de prix est progressivement augmentée, 
le prix antérieur désigne le prix sans réduction avant la première application de la réduction de 
prix. ». »
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Commentaire :
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’extension de la nouvelle règlementation 

des réductions de prix des produits aux réductions de tarifs de services.
Le Conseil d’Etat signale, en effet, que la jurisprudence européenne interdit une telle extension. 

L’appréciation de pratiques similaires sous forme de réductions de tarifs de services doit être appréciée 
au cas par cas en fonction des dispositions sur les pratiques commerciales déloyales. 

Par conséquent, la commission a reformulé les paragraphes 1er et 2, de sorte à enlever toute référence 
aux services dans ce nouvel article. L’ajout des mots « de prix » à la fin du paragraphe 1er a été proposé 
par le Conseil d’Etat afin que son libellé colle au plus près à celui de la directive. 

Amendement 3 – visant l’article 7, point 1°
Libellé :

« Art. 7. L’article L. 113-1 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes  : lettre b), les termes «  raison 

sociale » sont remplacés par ceux de « dénomination ou raison sociale, les numéros d’enregis-
trement auprès de registres publics »; 
a)	2° Au paragraphe 1er, A la lettre e), 

	 (…) »

Commentaire :
Compte tenu des observations formulées par le Conseil d’Etat à l’encontre du point 1° initial de 

l’article 7, la commission a renoncé au remplacement projeté. En effet, la valeur ajoutée pour le 
consommateur des précisions supplémentaires qui auraient été insérées est douteuse.

Amendement 4 – visant l’article 7, point 7° (supprimé)
Libellé :
« 7°	Au paragraphe 3, la lettre k) est complétée par les termes « , à l’exception des articles L. 213-3, 

L. 213-5 et L. 213-6 et de l’article L. 222-4, paragraphe 2 » ; »

Commentaire :
L’ancien point 7° a été supprimé afin de faire droit à l’opposition formelle soulevée par le Conseil 

d’Etat en raison de l’incohérence de la transposition projetée et l’insécurité juridique induite par cette 
disposition. En parallèle, par l’insertion d’un article supplémentaire, la commission a assuré que 
l’extension prévue par la directive des dérogations déjà existantes soit transposée et donc l’applicabilité 
de l’article 213-5 aux contrats de transport de passagers (voir amendement 6).

Amendement 5 – visant l’article 7, point 11°
Libellé :
« 11° 5°	À la suite du paragraphe 7 sont ajoutés, dles paragraphes 8 et 9 nouveaux, libellés comme 

suit : 
« (8) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend 

connaissance du non-respect par un professionnel des dispositions du paragraphe (1), il 
peut inviter le professionnel, à fournir des explications endéans un délai qui ne saurait être 
inférieur à quinze jours calendriers. 

Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite 
des explications fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses 
attributions conclut que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave 
les dispositions du présent Cchapitre, le ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions il peut notifier par lettre recommandée au professionnel le constat de 
cette violation et l’exhorter à se mettre exiger la mise en conformité dans un délai raison-
nable avec les dispositions applicables.

Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, 
et que l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux 
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intérêts collectifs des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la 
Protection des consommateurs dans ses attributions peut engager une action en cessation 
ou en interdiction telle qu’elle résulte des articles L. 320-1 et suivants. 

Les alinéas 1er à 3 sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des 
articles L. 320-1 et suivants. 

(9) Par dérogation au paragraphe (7), alinéa 1er, lorsque des sanctions doivent être 
imposées conformément à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le montant 
maximal de l’amende encourue par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre 
d’affaires annuel du professionnel dans l’État membre ou les États membres concernés. 

Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les 
informations relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, 
le montant maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ». »

Commentaire :
Au niveau de l’ancien point 11° de l’article 7, la commission a repris tel quel le libellé alternatif 

proposé par le Conseil d’Etat pour l’alinéa 2 du nouveau paragraphe 8 à ajouter à l’article L. 113-1 du 
Code de la consommation. Dans son avis, le Conseil d’Etat s’interroge sur la formulation initiale de 
cet alinéa, formulation à laquelle il s’oppose formellement pour des raisons de sécurité juridique. La 
commission salue la clarté du texte proposé par le Conseil d’Etat. Le texte proposé facilitera l’appli-
cation de cette nouvelle mesure administrative par le ministre. La formulation prudente initiale était 
motivée par la préoccupation des auteurs à ne pas enfreindre le principe du non bis in idem. 

Dans son avis, le Conseil d’Etat exprime cette même opposition formelle à l’encontre des arti- 
cles 13, 15, point 2°, 16, point 3°, et 26. A chaque fois, il se déclare d’accord avec une reformulation 
similaire à celle proposée au présent endroit. La commission a donc effectué cette même modification 
au niveau des quatre autres articles évoqués.

A la différence du Conseil d’Etat, la commission ne s’est pas heurtée à l’ordre de succession des 
deux nouveaux paragraphes et l’a maintenu. La suggestion du Conseil d’Etat était de faire suivre la 
dérogation prévue par le paragraphe 9 immédiatement après la disposition à laquelle il déroge. La 
commission a préféré voir cette disposition dérogatoire comme paragraphe final de l’article L. 113-1.

La commission n’a pas non plus procédé au changement terminologique proposé par le Conseil 
d’Etat. Le Conseil d’Etat se heurte à la référence faite, au niveau de l’alinéa 3 du nouveau para- 
graphe 8, à une procédure en interdiction. Celle-ci anticiperait les modifications qu’entend introduire 
le projet de loi n° 7650. La commission donne à considérer que le Code de la consommation a déjà 
été adapté dans le sens de la terminologie employée par le présent projet de loi. Cette formulation de 
« action en cessation ou en interdiction » résulte du projet de loi n° 7456 devenu la loi du 19 novembre 
2021 qui a mise en œuvre le règlement (UE) 2017/2394 et qui a ajouté les termes « ou en interdiction » 
après les termes « en cessation ».

Amendement 6 – insérant un article 17 nouveau
Libellé :

« Art. 17. À l’article L. 213-5 est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
« Par dérogation à l’article L. 213-1, paragraphe (4), le présent article s’applique aux contrats 

de transport de passagers. » »

Commentaire :
L’article 17 nouveau ajoute une disposition dérogatoire à l’article L. 213-5. Cet ajout s’est imposé 

suite à la suppression, par l’amendement 4, de l’ancien point 7° de l’article 7. 
L’article subséquent a été renuméroté.

Amendement 7 – visant l’article 28
Libellé :
« Art. 2827. La présente loi entre en vigueur le 28 mai 2022lendemain de sa publication. »
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Commentaire :
La disposition d’entrée en vigueur a été amendée, tel que suggéré par le Conseil d’Etat.

*

Au nom de la Commission de l’Economie, de la Protection des consommateurs et de l’Espace, je 
vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’Etat les amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente au Ministre aux Relations avec le Parlement avec prière de transmettre 
les amendements aux instances à consulter.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés, 
		  Fernand ETGEN

*

TEXT COORDONNE

7904
PROJET DE LOI

portant modification du Code de la consommation aux 
fins de transposition de la directive (UE) 2019/2161 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et les direc-
tives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure 
application et une modernisation des règles de l’Union 

en matière de protection des consommateurs.

Art. 1er. L’article L. 010-1 du Code de la consommation est complété par les points suivants : 
« 15)	 «Place de marché en ligne»: un service utilisant un logiciel, y compris un site internet, une 

partie de site internet ou une application, exploité par le professionnel ou pour son compte 
qui permet aux consommateurs de conclure des contrats à distance avec d’autres profession-
nels ou consommateurs; 

   16)	 «Fournisseur de place de marché en ligne»: tout professionnel qui fournit une place de marché 
en ligne aux consommateurs. ». 

Art. 2. À l’article L. 111-1, paragraphe 1er, du même code, les termes « , y compris des contenus 
numériques et des services numériques, » sont insérés entre les termes « caractéristiques essentielles 
des biens ou services » et « qu’il propose ». 

Art. 3. À l’article L. 112-1 du même code, les termes « , y compris des contenus numériques et des 
services numériques, » sont insérés entre les termes « des produits et des services » et « qu’il offre. ». 

Art. 4. À l’article L’article L. 112-2, paragraphe 4, du même code, les termes « de vente » sont 
supprimés.est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes :

a)	À l’alinéa 1er, les termes « le tarif » sont insérés entre les termes « produits et » et « des services » 
et les termes « doit être porté » sont remplacés par les termes « doivent être portés » ;

b)	À l’alinéa 2, les termes « et les tarifs » sont insérés entre « les prix » et « sont obligatoirement 
indiqués » ;

2°	Au paragraphe 2, les termes «  ou de tarifs  » sont insérés entre les termes «  de prix  » et 
« supérieurs » ;
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3°	Au paragraphe 4, sont apportées les modifications suivantes : 
a)	À la première phrase, les termes « au tarif » sont insérés entre les termes « d’un produit ou » et 

« d’un service » et les termes « ce dernier » sont remplacés par les termes « celui-ci » ;
b)	À la deuxième phrase, sont apportées les modifications suivantes:

(i)	 Les termes « ou un tarif » sont insérés entre les termes « Lorsqu’un prix » et « exact » ;
(ii)	 Les termes «  ou du tarif  » sont insérés entre les termes «  détermination du prix  » et «  , 

permettant au consommateur » ;
(iii)	 Les termes « ce dernier » sont remplacés par les termes « celui-ci ».

Art. 5. À la suite de l’article L. 112-2 du même code, est inséré un article L. 112-2-1 nouveau, 
libellé comme suit : 

« Art. L. 112-2-1. (1) Toute annonce d’une réduction du prix d’un bien ou d’un service indique 
le prix antérieur appliqué par le professionnel pendant une durée déterminée avant l’application de 
la réduction de prix. 

(2) Le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel au cours d’une 
période qui n’est pas inférieure à trente jours avant l’application de la réduction de prix. 

Si le bien ou service, y compris le service numérique ou contenu numérique, est commercialisé 
depuis moins de trente jours, le prix antérieur désigne le prix le plus bas appliqué par le professionnel 
depuis la commercialisation du bien ou service concerné. 

(3) Par dérogation au paragraphe (2), si la réduction de prix est progressivement augmentée, le 
prix antérieur désigne le prix sans réduction avant la première application de la réduction de prix. ». 

Art. 6. L’article L. 112-9 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au paragraphe 1er est ajouté un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit: 

« L’imposition de la sanction prévue à l’alinéa 1er prend en considération les critères non exhaus-
tifs et indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, 

si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres 

dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives à ces sanctions sont 
disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 2017/2394 du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2017 sur la coopération entre les autorités nationales chargées de 
veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs et abrogeant 
le règlement (CE) no n° 2006/2004; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. » ; 
2°	Au paragraphe 2, la virgule après le terme « être » est supprimée. 

Art. 7. L’article L. 113-1 du même code est modifié comme suit : 
       1°	Au paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes  : lettre b), les termes «  raison 

sociale » sont remplacés par ceux de « dénomination ou raison sociale, les numéros d’enregis-
trement auprès de registres publics »;
a) 2°	Au paragraphe 1er, A la lettre e), les termes «, les contenus numériques et les services 

numériques, » sont insérés entre les termes « pour les biens, » et « l’existence d’un service 
après-vente » ; 

b) 3°	Au paragraphe 1er, A la lettre g), les termes « les fonctionnalités du contenu numérique » 
sont remplacés par ceux de « la fonctionnalité des biens comportant des éléments numé-
riques, des contenus numériques et des services numériques » ; 
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c) 4°	Au paragraphe 1er, A la lettre h), les termes « toute interopérabilité pertinente du contenu 
numérique avec certains matériels ou logiciels » sont remplacés par ceux de « toute com-
patibilité et interopérabilité pertinentes des biens comportant des éléments numériques, 
des contenus numériques et des services numériques » ; 

  5° 2°	Au paragraphe 2, sont apportées les modifications suivantes :
a)	 alinéa 1er, lesLes termes «  ou d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un 

volume délimité ou en quantité déterminée, ainsi que » sont remplacés par les termes « , 
d’électricité ou » et les termes « et de contenu numérique non fourni sur un support maté-
riel» sont remplacés par les termes «, y compris par des fournisseurs publics, dans la 
mesure où ces biens sont fournis sur une base contractuelle » ; 

b) 6°	Au paragraphe 2 Il est ajouté un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit  : «  Le para- 
graphe (1) s’applique également lorsque le professionnel fournit ou s’engage à fournir au 
consommateur un contenu numérique non fourni sur un support matériel ou un service 
numérique et que le consommateur fournit ou s’engage à fournir des données à caractère 
personnel au professionnel, sauf lorsque les données à caractère personnel fournies par le 
consommateur sont exclusivement traitées par le professionnel pour fournir le contenu 
numérique non fourni sur un support matériel ou le service numérique, ou de lui permettre 
de remplir les obligations légales qui lui incombent, pour autant qu’il ne traite pas ces 
données à une autre fin. » ; 

       7°	Au paragraphe 3, la lettre k) est complétée par les termes « , à l’exception des articles L. 213-3, 
L. 213-5 et L. 213-6 et de l’article L. 222-4, paragraphe 2 » ; 

  8° 3°	Au paragraphe 3, à la suite de la lettre n) est ajoutée une lettre o) nouvelle, libellée comme suit : 
« o)	portant sur des biens vendus sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de 

justice. » ; 
  9° 4° Au paragraphe 7, sont apportées les modifications suivantes : 

a)	 les Les termes « premier paragraphe du présent article » sont remplacés par les termes « para-
graphe (1) » ; 

b) 10°	Au paragraphe 7 Il est ajouté un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit : « L’imposition 
de la sanction prévue à l’alinéa 1er prend en considération les critères non exhaustifs et 
indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis 

par les consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de 

l’infraction, si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États 

membres dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives 
à ces sanctions sont disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 
2017/2394 précité; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. » ;
11° 5°	À la suite du paragraphe 7 sont ajoutés, dles paragraphes 8 et 9 nouveaux, libellés comme suit : 

«  (8) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend 
connaissance du non-respect par un professionnel des dispositions du paragraphe (1), il peut 
inviter le professionnel, à fournir des explications endéans un délai qui ne saurait être inférieur 
à quinze jours calendriers. 

Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des 
explications fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions 
conclut que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave les dispositions du 
présent Cchapitre, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions il 
peut notifier par lettre recommandée au professionnel le constat de cette violation et l’exhorter 
à se mettre exiger la mise en conformité dans un délai raisonnable avec les dispositions 
applicables. 



8

Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, et 
que l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts 
collectifs des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions peut engager une action en cessation ou en interdiction 
telle qu’elle résulte des articles L. 320-1 et suivants. 

Les alinéas 1er à 3 sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des arti- 
cles L. 320-1 et suivants. 

(9) Par dérogation au paragraphe (7), alinéa 1er, lorsque des sanctions doivent être imposées 
conformément à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le montant maximal de 
l’amende encourue par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre d’affaires annuel 
du professionnel dans l’État membre ou les États membres concernés. 

Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les 
informations relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, le 
montant maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ». 

Art. 8. L’article L. 121-2 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au point 1er), les termes «  les services numériques et les contenus numériques, ainsi que » sont 

insérés entre « les biens immeubles, » et « les droits et les obligations » ; 
2°	À la suite du point 10), est ajouté un point 11) nouveau, libellé comme suit, est inséré: 

« 11)	 « classement » : la priorité relative accordée aux produits, tels qu’ils sont présentés, organisés 
ou communiqués par le professionnel, quelle que soit la technologie utilisée pour une telle 
présentation, organisation ou communication. ». 

Art. 9. À l’article L. 122-2, paragraphe 2, du même code est ajoutée une lettre c) nouvelle, libellée 
comme suit : 

« c)	 toute activité de commercialisation présentant un bien, dans un État membre, comme identique 
à un bien commercialisé dans d’autres États membres, alors que ce bien a une composition ou 
des caractéristiques sensiblement différentes, à moins que cela ne soit justifié par des facteurs 
légitimes et objectifs. ». 

Art. 10. L’article L. 122-3 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au paragraphe 4, la lettre d) est remplacée comme suit : 

« d)	 les modalités de paiement, de livraison et d’exécution si elles diffèrent des conditions de la 
diligence professionnelle ; » ; 

2°	Au paragraphe 4, à la suite de la lettre e), est ajoutée une lettre f) nouvelle, libellée comme suit : 
« f)	 pour les produits offerts sur les places de marché en ligne, si le tiers proposant les produits est 

un professionnel ou non, sur la base de la déclaration de ce tiers au fournisseur de la place de 
marché en ligne. » ; 

3°	À la suite du paragraphe 5, sont ajoutés des paragraphes 6 et 7 nouveaux, libellées comme suit : 
« (6) Lorsque la possibilité est donnée aux consommateurs de rechercher des produits offerts par 

différents professionnels ou par des consommateurs à partir d’une requête consistant en un mot clé, 
une phrase ou la saisie d’autres données, indépendamment de l’endroit où ces transactions sont 
finalement conclues, les informations générales mises à disposition dans une section spécifique de 
l’interface en ligne, qui est directement et aisément accessible à partir de la page sur laquelle les 
résultats de la requête sont présentés, concernant les principaux paramètres qui déterminent le clas-
sement des produits présentés au consommateur en réponse à sa requête de recherche, et l’ordre 
d’importance de ces paramètres, par opposition à d’autres paramètres, sont réputées substantielles. 

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux fournisseurs de moteurs de recherche en ligne tels que définis 
à l’article 2, point 6), du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services d’intermé-
diation en ligne. 

(7) Lorsqu’un professionnel donne accès à des avis de consommateurs sur les produits, les infor-
mations permettant d’établir si et comment le professionnel garantit que les avis publiés émanent 
de consommateurs ayant effectivement utilisé ou acheté le produit sont réputées substantielles. ». 
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Art. 11. À l’article L. 122-4 du même code, à la suite du point 23), sont ajoutés les points 24) à 27) 
nouveaux, libellés comme suit : 

« 24)	 Revendre des billets pour des manifestations à des consommateurs si le professionnel les a 
acquis en utilisant un moyen automatisé de contourner toute limite imposée au nombre de 
billets qu’une personne peut acheter ou toute autre règle applicable à l’achat de billets. 

   25)	 Affirmer que des avis sur un produit sont envoyés par des consommateurs qui ont effective-
ment utilisé ou acheté le produit, sans prendre de mesures raisonnables et proportionnées pour 
vérifier qu’ils émanent de tels consommateurs. 

   26)	 Envoyer ou charger une autre personne morale ou physique d’envoyer de faux avis ou de 
fausses recommandations de consommateurs, ou déformer des avis de consommateurs ou des 
recommandations sociales afin de promouvoir des produits. 

   27)	 Fournir des résultats de recherche en réponse à une requête de recherche en ligne d’un 
consommateur sans l’informer clairement de toute publicité payante ou tout paiement effectué 
spécifiquement pour obtenir un meilleur classement des produits dans les résultats de 
recherche. ». 

Art. 12. L’article L. 122-8 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au paragraphe 1er, est ajouté un alinéa 2 nouveausont ajoutés des alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés 

comme suit : 
« L’imposition de la sanction prévue à l’alinéa 1er prend en considération les critères non exhaus-

tifs et indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, 

si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres 

dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives à ces sanctions sont 
disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 2017/2394 précité; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. » ; 
2°	À la suite du paragraphe 3, est ajouté un nouveau paragraphe 4, libellé comme suit : 

«  (4) Sans préjudice des sanctions prévues par le présent article et de toute autre mesure de 
réparation qui lui est reconnue par la loi, le consommateur victime d’une pratique commerciale 
déloyale visée au Cchapitre 2 du présent Ttitre peut notamment exercer tout recours visant à l’ob-
tention de la réparation des dommages subis et à une réduction du prix ou la fin du contrat dans les 
conditions prévues par la loi. ». 

Art. 13. À la suite de l’article L. 122-8 du même code, est inséré un article L. 122-9 nouveau, libellé 
comme suit : 

« Art. L. 122-9. (1) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions 
prend connaissance du non-respect par un professionnel des dispositions des articles L. 122-1 à 
L. 122-5 ou de l’article L. 122-7, il peut inviter le professionnel à fournir des explications endéans 
un délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours calendriers. 

(2) Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des 
explications fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions conclut 
que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave les dispositions visées à l’ali- 
néa 1er, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions il peut notifier par 
lettre recommandée au professionnel le constat de cette violation et l’exhorter à se mettre exiger la 
mise en conformité dans un délai raisonnable avec les dispositions applicables. 

(3) Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, et 
que l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts 
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collectifs des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la Protection des 
consommateurs dans ses attributions peut engager une action en cessation ou en interdiction telle 
qu’elle résulte des articles L. 320-1 et suivants. 

(4) Les paragraphes (1) à (3) sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des 
articles L. 320-1 et suivants. ». 

Art. 14. À la suite du nouvel article L. 122-9 du même code, est inséré un article L. 122-10 nouveau, 
libellé comme suit : 

« Art. L. 122-10. Par dérogation à l’article L. 122-8, paragraphe (1), alinéa 1er, lorsque des sanc-
tions doivent être imposées conformément à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le 
montant maximal de l’amende encourue par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre 
d’affaires annuel du professionnel dans l’État membre ou les États membres concernés. 

Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les informa-
tions relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, le montant 
maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ». 

Art. 15. L’article L. 211-4 du même code est modifié comme suit : 
1°	L’alinéa unique actuel devient un paragraphe 1er. ;
2°	À la suite du nouveau paragraphe 1er, sont ajoutés des paragraphes 2 à 4, libellés comme suit : 

« (2) L’imposition de la sanction prévue au paragraphe (1) prend en considération les critères non 
exhaustifs et indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, 

si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres 

dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives à ces sanctions sont 
disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 2017/2394 précité; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. 

(3) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend connaissance 
que le professionnel invoque à l’encontre d’un consommateur une clause ou une combinaison de 
clauses abusive au sens de l’article L. 211-3, il peut inviter le professionnel à fournir des explications 
endéans un délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours calendriers. 

Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des expli-
cations fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions conclut 
que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave les dispositions de la présente 
Ssection, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions il peut notifier par 
lettre recommandée au professionnel le constat de cette violation et l’exhorter à se mettre exiger la 
mise en conformité dans un délai raisonnable avec les dispositions applicables. 

Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, et que 
l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs 
des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions peut engager une action en cessation ou en interdiction telle qu’elle résulte des 
articles L. 320-1 et suivants. 

Les alinéas 1er à 3 sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des arti- 
cles L. 320-1 et suivants. 

(4) Par dérogation au paragraphe 1er(1), lorsque des sanctions doivent être imposées conformé-
ment à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le montant maximal de l’amende encourue 
par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre d’affaires annuel du professionnel dans 
l’État membre ou les États membres concernés. 
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Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les informa-
tions relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, le montant 
maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ». 

Art. 16. L’article L. 213-1, paragraphe 1er, du même code, est modifié comme suit : 
1°	Au point 1er), sont insérées la lettre « a) » est insérée avant « tout objet mobilier corporel », et le 

point 1er est complété par une lettre b) nouvelle alinéa b), libellée comme suit: 
« b)	 tout objet mobilier corporel qui intègre un contenu numérique ou un service numérique ou est 

interconnecté avec un tel contenu ou un tel service d’une manière telle que l’absence de ce 
contenu numérique ou de ce service numérique empêcherait ce bien de remplir ses fonctions 
(« bien comportant des éléments numériques ») » ; 

2°	Au point 2), les termes « et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix des ceux-ci » sont 
supprimés ; 

3°	Au point 3), les termes «  et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix des ceux-ci de 
celui-ci » sont remplacés par ceux de « , y compris un service numérique ». 

Art. 17. À l’article L. 213-5 est inséré un alinéa 3 nouveau, libellé comme suit :
« Par dérogation à l’article L. 213 1, paragraphe (4), le présent article s’applique aux contrats de 

transport de passagers. »

Art. 1718. L’article L. 213-7 du même code est modifié comme suit : 
1°	Les alinéas 1er et 2 actuels deviennent les alinéas 1er et 2 d’un paragraphe 1er. ;
2°	L’alinéa 3 actuel devient l’alinéa 1er d’un paragraphe 2 et à la suite de ce nouvel alinéa 1er est ajouté 

un alinéa 2, libellé comme suit : 
« L’imposition de la sanction prévue à l’alinéa 1er prend en considération les critères non exhaus-

tifs et indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, 

si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres 

dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives à ces sanctions sont 
disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 2017/2394 précité; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. » ;
3°	À la suite du nouveau paragraphe 2, sont ajoutés des paragraphes 3 et 4, libellés comme suit : 

« (3) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend connais-
sance du non-respect par un professionnel des dispositions de la présente Ssection, il peut inviter le 
professionnel à fournir des explications endéans un délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours 
calendriers. 

Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des expli-
cations fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions conclut 
que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave les dispositions de la présente 
Ssection, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions il peut notifier par 
lettre recommandée au professionnel le constat de cette violation et l’exhorter à se mettre exiger la 
mise en conformité dans un délai raisonnable avec les dispositions applicables. 

Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, et que 
l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs 
des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions peut engager une action en cessation ou en interdiction telle qu’elle résulte des 
articles L. 320-1 et suivants. 
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Les alinéas 1er à 3 sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des arti- 
cles L. 320-1 et suivants. 

(4) Par dérogation au paragraphe (2), alinéa 1er, lorsque des sanctions doivent être imposées 
conformément à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le montant maximal de l’amende 
encourue par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre d’affaires annuel du professionnel 
dans l’État membre ou les États membres concernés. 

Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les informa-
tions relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, le montant 
maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ». 

Art. 18. À l’article L. 221-2, paragraphe 1er, lettre a), du même code, les termes « par exemple sa 
dénomination ou raison sociale, les numéros d’enregistrement auprès de registres publics, » sont insérés 
entre les termes « l’identité du professionnel, » et « l’adresse géographique ».

Art. 19. L’article L. 222-3 du même code est modifié comme suit : 
     1°	Au paragraphe 1er, sont apportées les modifications suivantes :

a)	 laLa lettre b) est remplacée comme suit : 
« b)	 l’adresse géographique de l’établissement du professionnel ainsi que son numéro de 

téléphone et son adresse électronique, en outre, lorsque le professionnel fournit d’autres 
moyens de communication en ligne qui garantissent au consommateur d’être en mesure 
de conserver tous les échanges écrits avec le professionnel sur un support durable, y 
compris la date et l’heure desdits échanges, les informations contiennent également 
des indications détaillées concernant ces autres moyens; tous ces moyens de commu-
nication fournis par le professionnel permettent au consommateur de le contacter 
rapidement et de communiquer avec lui efficacement et, le cas échéant, l’adresse 
géographique et l’identité du professionnel pour le compte duquel il agit; » ;

b) 2°	Au paragraphe 1er, laLa lettre k) est complétée par les termes «, les contenus numériques 
et les services numériques » ; 

c) 3°	Au paragraphe 1er, laA la lettre q), les termes « les fonctionnalités du contenus numérique » 
sont remplacés par « la fonctionnalité des biens comportant des éléments numériques, des 
contenus numériques et des services numériques » ; 

d) 4°	Au paragraphe 1er, laA la lettre r), les termes « toute interopérabilité pertinente du contenu 
numérique avec certains matériels ou logiciels » sont remplacés par « toute compatibilité 
et interopérabilité pertinentes des biens comportant des éléments numériques, des contenus 
numériques et des services numériques » ; 

e) 5°	Au paragraphe 1er, àA la suite de la lettre s) est ajoutée une lettre t) nouvelle, libellée comme 
suit : 
« t)	 s’il y a lieu, l’application d’un prix personnalisé sur la base d’une prise de décision 

automatisée. » ; 
6° 2°	À la suite du paragraphe 8 est ajouté un paragraphe 9 nouveau, libellé comme suit : 

«  (9) Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat à distance, ou par une offre du 
même type, sur une place de marché en ligne, le fournisseur de cette dernière fournit au consom-
mateur, sans préjudice des articles L. 122-1 à L. 122-7, les informations suivantes de manière 
claire et compréhensible et sous une forme adaptée à la technique de communication à 
distance: 
a)	 les informations générales, mises à disposition dans une section spécifique de l’interface en 

ligne qui est directement et aisément accessible à partir de la page sur laquelle les offres sont 
présentées, concernant les principaux paramètres de classement, au sens des articles L. 121-2, 
point 11), et L. 122-3, paragraphe (6), des offres présentées au consommateur en réponse à la 
requête de recherche ainsi que l’ordre d’importance de ces paramètres, par opposition à 
d’autres paramètres; 

b)	si le tiers proposant les biens, les services ou les contenus numériques est un professionnel ou 
non, sur la base de la déclaration de ce tiers au fournisseur de place de marché en ligne; 
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c)	 lorsque le tiers proposant les biens, les services ou les contenus numériques n’est pas un pro-
fessionnel, le fait que les droits des consommateurs provenant du droit de l’Union européenne 
en matière de protection des consommateurs ne s’appliquent pas au contrat; 

d)	s’il y a lieu, le mode de répartition des obligations liées au contrat entre le tiers proposant les 
biens, les services ou les contenus numériques et le fournisseur de place de marché en ligne, 
cette information étant sans préjudice de la responsabilité que le fournisseur de place de marché 
en ligne ou le professionnel tiers peut avoir en lien avec le contrat en vertu du droit de l’Union 
européenne ou du droit national. ». 

Art. 20. L’article L. 222-4 du même code est modifié comme suit : 
1°	Au paragraphe 4, les termes « à l’exception du modèle de formulaire de rétractation visé à l’arti- 

cle L. 222-9, paragraphe (5), lettre (a) » sont insérés à la fin de la première phrase; 
2°	Au paragraphe (7), les termes «  , et que le contrat soumet le consommateur à une obligation de 

payer » sont insérés entre les termes « prévu à l’article L. 222-9, paragraphe (2) » et « , le profes-
sionnel exige », et les termes « et il demande au consommateur de reconnaître qu’après que le contrat 
aura été entièrement exécuté par le professionnel, le consommateur ne disposera plus du droit de 
rétractation » sont ajoutés à la fin du paragraphe. 

Art. 21. L’article L. 222-6, paragraphe 1er, du même code, est modifié comme suit : 
1°	La lettre b) est supprimée ; 
2°	À la lettre c) les termes « et de télécopieur » sont supprimés et les termes « lorsqu’ils sont dispo-

nibles, pour permettre  » sont remplacés par ceux de «  en outre, lorsque le professionnel fournit 
d’autres moyens de communication en ligne qui garantissent au consommateur d’être en mesure de 
conserver tous les échanges écrits avec le professionnel sur un support durable, y compris la date 
et l’heure desdits échanges, les informations contiennent également des indications détaillées concer-
nant ces autres moyens; tous ces moyens de communication fournis par le professionnel 
permettent » ; 

3°	La lettre l) est complétée par les termes «, les contenus numériques et les services numériques » ; 
4°	À la lettre r) les termes « du contenu numérique, » sont remplacés par ceux de « des biens comportant 

des éléments numériques, des contenus numériques et des services numériques » ; 
5°	à la lettre s) les termes « toute interopérabilité pertinente du contenu numérique avec certains maté-

riels ou logiciels » sont remplacés par « toute compatibilité et interopérabilité pertinentes des biens 
comportant des éléments numériques, des contenus numériques et des services numériques » ; 

6°	À la suite de la lettre t), est ajoutée une lettre u) nouvelle, libellée comme suit : 
« u)	s’il y a lieu, l’application d’un prix personnalisé sur la base d’une prise de décision 

automatisée. ». 

Art. 22. À l’L’article L. 222-7, paragraphe 3, du même code, est modifié comme suit :
1°	les Les termes « et que le contrat soumet le consommateur à une obligation de payer, » sont insérés 

entre les termes « prévu à l’article L. 222-9, paragraphe (2), » et « le professionnel », ;
2°	et leLe paragraphe est complété par les termes «  et il demande au consommateur de reconnaître 

qu’après que le contrat aura été entièrement exécuté par le professionnel, le consommateur ne dis-
posera plus du droit de rétractation ». 

Art. 23. L’article L. 222-9, paragraphe 7, du même code, est modifié comme suit : 
1°	À la lettre a), les termes « mais, si le contrat soumet le consommateur à une obligation de payer, 

seulement  » sont insérés entre les termes «  a été pleinement exécuté  » et «  si l’exécution a 
commencé » ; 

2°	À la lettre m) les termes « qu’il a également reconnu qu’il perdra ainsi son droit de rétractation. » 
sont remplacés par la formule suivante : « que le contrat soumet le consommateur à une obligation 
de payer, si: 
(i)	 le consommateur a donné son consentement préalable exprès pour que l’exécution commence 

pendant le délai de rétractation; 
(ii)	 le consommateur a reconnu qu’il perdra ainsi son droit de rétractation; et 
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(iii)	le professionnel a fourni une confirmation conformément à l’article L. 222-7, paragraphe (2), 
ou à l’article L. 222-5. ». 

Art. 24. À l’article L. 222-10 du même code, à la suite du paragraphe 8 est ajouté un paragraphe 9 
nouveau, libellé comme suit : 

« (9) En cas de rétractation du contrat, le consommateur s’abstient d’utiliser le contenu numérique 
ou le service numérique et de le rendre accessible à des tiers. ». 

Art. 25. À la suite de l’article L. 222-10 du même code, est ajouté un nouvel article L. 222-10-1 
nouveau, libellée comme suit : 

« Art. L. 222-10-1. (1) En ce qui concerne les données à caractère personnel du consommateur, 
le professionnel respecte les obligations applicables en vertu du règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données). 

(2) Le professionnel s’abstient d’utiliser tout contenu autre que les données à caractère personnel, 
qui a été fourni ou créé par le consommateur lors de l’utilisation du contenu numérique ou du service 
numérique fourni par le professionnel, sauf lorsque ce contenu: 
a)	n’est d’aucune utilité en dehors du contexte du contenu numérique ou du service numérique fourni 

par le professionnel; 
b)	n’a trait qu’à l’activité du consommateur lorsqu’il utilise le contenu numérique ou le service 

numérique fourni par le professionnel; 
c)	a été agrégé avec d’autres données par le professionnel et ne peut être désagrégé, ou ne peut l’être 

que moyennant des efforts disproportionnés; ou 
d)	a été généré conjointement par le consommateur et d’autres personnes, et d’autres consommateurs 

peuvent continuer à en faire usage. 

(3) Sauf dans les situations visées au paragraphe (2), lettres a), b) ou c), le professionnel met à 
la disposition du consommateur, à la demande de ce dernier, tout contenu autre que les données à 
caractère personnel, qui a été fourni ou créé par le consommateur lors de l’utilisation du contenu 
numérique ou du service numérique fourni par le professionnel. 

(4) Le consommateur a le droit de récupérer ce contenu numérique sans frais, sans que le pro-
fessionnel y fasse obstacle, dans un délai raisonnable et dans un format couramment utilisé et lisible 
par machine. 

(5) En cas de rétractation du contrat, le professionnel peut empêcher toute utilisation ultérieure 
du contenu numérique ou du service numérique par le consommateur, notamment en faisant en sorte 
que le contenu numérique ou le service numérique soit inaccessible au consommateur ou en désac-
tivant le compte d’utilisateur du consommateur, sans préjudice du paragraphe (3). ». 

Art. 26. À l’article L. 222-11 du même code, sont ajoutés à la suite du paragraphe 9, des para- 
graphes 10, 11 et 12 nouveaux, libellés comme suit : 

« (10) L’imposition d’une sanction prévue aux paragraphes (4) à (9) prend en considération les 
critères non exhaustifs et indicatifs suivants, le cas échéant : 
a)	 la nature, la gravité, l’ampleur et la durée de l’infraction; 
b)	toute mesure prise par le professionnel pour atténuer ou réparer les dommages subis par les 

consommateurs; 
c)	 les éventuelles infractions antérieures commises par le professionnel; 
d)	les avantages financiers obtenus ou les pertes évitées par le professionnel du fait de l’infraction, 

si les données concernées sont disponibles; 
e)	 les sanctions infligées au professionnel pour la même infraction dans d’autres États membres 

dans les affaires transfrontalières pour lesquelles les informations relatives à ces sanctions sont 
disponibles grâce au mécanisme établi par le règlement (UE) 2017/2394 précité; 

f)	 toute autre circonstance aggravante ou atténuante applicable au cas concerné. 
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(11) Si le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions prend connaissance 
du non-respect par un professionnel des dispositions des paragraphes (4) à (9), il peut inviter le 
professionnel, à fournir des explications endéans un délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours 
calendriers. 

Au terme de ce délai, si le professionnel n’a fourni aucune explication ou si, à la suite des expli-
cations fournies, le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions conclut 
que le professionnel enfreint de manière manifeste, sérieuse et grave les dispositions visées par les 
paragraphes (4) à (9), le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions il peut 
notifier par lettre recommandée au professionnel le constat de cette violation et l’exhorter à se mettre 
exiger la mise en conformité dans un délai raisonnable avec les dispositions applicables. 

Si une violation constatée et notifiée persiste ou si la même violation survient à nouveau, et que 
l’acte ou l’omission du professionnel porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs 
des consommateurs au sens de l’article L. 311-1, le ministre ayant la Protection des consommateurs 
dans ses attributions peut engager une action en cessation ou en interdiction telle qu’elle résulte des 
articles L. 320-1 et suivants. 

Les alinéas 1er à 3 sont sans préjudice de l’action en cessation ou en interdiction des arti- 
cles L. 320-1 et suivants. 

(12) Par dérogation aux paragraphes (4) à (9), lorsque des sanctions doivent être imposées confor-
mément à l’article 21 du règlement (UE) 2017/2394 précité, le montant maximal de l’amende 
encourue par le professionnel correspond à 4 pour cent du chiffre d’affaires annuel du professionnel 
dans l’État membre ou les États membres concernés. 

Dans les cas où une amende doit être imposée conformément à l’alinéa 1er, mais où les informa-
tions relatives au chiffre d’affaires annuel du professionnel ne sont pas disponibles, le montant 
maximal de l’amende est de 2.000.000 euros. ».

Art. 27. À la suite de l’article L. 311-9 du même code, est ajouté un article L. 311-10 nouveau, 
libellé comme suit :

« Art. L. 311-10. (1) Il est créé au sein de l’administration gouvernementale auprès du ministre 
ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions un service en charge de la mise en 
œuvre du droit de la consommation.

(2) Les missions du service visé au paragraphe (1) sont d’assurer que les professionnels respectent 
les droits des consommateurs en conformité avec l’article L. 311-1.

Les missions portent plus précisément sur les éléments suivants:
a) d’assumer les compétences du Bureau de liaison unique prévues à l’article L. 311-3;
b) d’assumer les compétences d’autorité compétente prévues à l’article L. 311-4;
c) d’assister le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions à prononcer des 

sanctions administratives en conformité avec le présent code;
d) d’assister le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions pour intenter des 

actions en cessation ou en interdiction en matière de protection des intérêts collectifs des 
consommateurs;

e) d’élaborer un plan d’action annuel des contrôles;
f) d’organiser le contrôle du respect des dispositions protégeant les intérêts des consommateurs.

(3) Le service visé au paragraphe (1) est dirigé par un fonctionnaire de la carrière supérieure de 
l’administration gouvernementale désigné par le ministre ayant la Protection des consommateurs dans 
ses attributions. Le service comporte au moins un agent habilité disposant de la qualité d’officier de 
police judiciaire pour les besoins de l’application du présent code. ».

Art. 2827. La présente loi entre en vigueur le 28 mai 2022lendemain de sa publication.
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